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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 10/04/2019          5 441,03
DOW JONES 10/04/2019         26 133,51

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1277                 1USD = 581,677 1 USD 604,211                                                        
1,4984                 1CAD = 437,772       1 CAD                471,505    

125,5100                 1JPY  = 5,226 100 JPY 551,702
0,8634                 1GBP = 759,781 1 GBP 813,475
1,1270                 1CHF = 582,038 100 CHF 62 524,93
15,8215                 1ZAR = 41,460 100 ZAR 4 383,66
10,8536                 1MAD =                            60,437 1 MAD                   63,82
7,5688                 1CNY = 86,666 1CNY 89,27

113,8100                 1KES = 5,764 1KES 5,94
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
10 Avril 2019: 70,55

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 10/04/2019

LIBREVILLE a abrité, du4 au 5 avril dernier, unséminaire sur la revueconjointe du portefeuilledes projets Banque mon-diale - Gouvernementgabonais. Ce portefeuille,qui comprend neuf pro-jets, y compris deux ap-puis budgétaires, avaitbesoin d’être redyna-misé au cours de cetterencontre d’échanges.« Il y a beaucoup d’efforts
qui restent à faire. La
mise en œuvre de cer-
tains projets est assez
lente et nous ne voyons
pas encore comment les
objectifs de développe-
ment que nous nous

sommes assignés avec le
gouvernement du Gabon
peuvent être atteints à la
fin de ces différents pro-
jets. C’est vraiment le mo-
ment de nous s’asseoir
avec le gouvernement,
avec les idées de projets
et toutes les parties pre-
nantes, pour voir com-
ment nous pouvons
améliorer la mise en
œuvre des programmes
que nous avons au Gabon», a indiqué Alice Oué-draogo, représentanterésidente de la Banquemondiale au Gabon.Le taux de décaissementdu Gabon serait passé de21 à 3 % ces dernièresannées. Un coup durpour les autorités gabo-naises. Pour la Banquemondiale qui vise l’ob- jectif de développementpour obtenir des résul-tats, il faut être sûr de la performance des projets.« Nous allons tous regar-

der, au cours de ce sémi-

naire, pourquoi véritable-
ment ce taux de décaisse-
ment a chuté. Qui en est

responsable ? Est-ce que
c’est la banque ? Est-ce
que c’est le gouverne-
ment gabonais ? Quand
nous sortirons de ce sémi-
naire, il faut que nos ef-
forts soient
véritablement mutualisés
pour relever très rapide-
ment le taux de décaisse-
ment, parce que le peuple
gabonais attend beau-
coup de nous », a confiéHilaire Machima, minis-tre délégué à l’Economie.A la fin de ce séminaire,les organisateurs espè-rent avoir un plan d’ac-tion bien précis avec unemise en œuvre efficace,afin d’atteindre les ob-jectifs de développe-ment. 

Les inquiétudes de la Banque mondiale
Lenteur dans l’exécution des projets de développement

MSM
Libreville/Gabon

Alice Ouédraogo (g), représentante résidente de la Banque mondiale au Gabon.
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EN mission de travail enEurope, le ministre desTransports et de la Logis-tique, Justin Ndoundan-goye, s’est rendu le 3 avril2019 à la représentationEurope-Amérique de l’ex-Conseil gabonais des char-geurs (CGC).Cette rencontre a permisau ministre gabonaisd’échanger avec les man-dataires sur l’avenir duCGC, désormais sousl’égide de l’Office des portset rades du Gabon (Oprag).

Les acteurs de l’import etexport ont été rassurés parJustin Ndoundangoyequant à la poursuite des ac-tivités maritimes sur la dé-serte Gabon. « Le ministre a
eu la gentillesse de nous
rassurer quant au futur de
nos activités au minimum
pour 3 mois. Ce qui nous
permettra également de
rassurer nos transitaires
quant à l’évolution de la
desserte Gabon », a confiéLéo Grosman, mandatairechef entreprise TC & T.Le ministre des Transportss’est également entretenuavec le personnel du CGCde Paris. Une réunion quiavait pour but essentiel dedissiper les spéculations

quant au sort des agents decette entité. A ce sujet, lemembre du gouvernementa mis en relief le processusirréversible lié au change-ment de statut de cette
structure économique.   « Le message consistait à
rassurer les uns et les autres
que la décision a été effecti-
vement prise, mais c’est une
activité qui était en cours, et
cette activité nécessitait que
l’on mette en place un co-
mité provisoire de gestion
pour pouvoir encadrer le
processus de transmission
des missions du CGC à
l’Oprag », a expliqué M.Ndoundangoye.La représentation du CGCde Paris connaîtra une di-minution de ses effectifs.Certains fonctionnaires se-ront remis à leurs adminis-trations d’origine, tandisque les contractuels ver-ront leurs droits payés.

Justin Ndoundangoye pour une transition en douceur
Dissolution du Conseil gabonais des chargeurs

AEE
Libreville/Gabon

Le ministre des Trans-
ports, Justin Ndoun-

dangoye.
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LE gouvernement prépareun Recensement généralde l’agriculture (RGA).Pour son opérationnalisa-tion, le Coordonnateur duBureau sous-régional del’Organisation des Nationsunies pour l’alimentationet l’agriculture (FAO), Hel-der Muteia, et le secrétairepermanent de la Commis-

sion nationale des travauxd’intérêt public pour lapromotion de l’entrepre-neuriat et de l’emploi(CNTIPPEE), Michel Au-guste Busamba, viennentde signer un accord d’as-sistance technique pour leFonds fiduciaire unilatéral(UTF) intitulé "Projet de
développement de la statis-
tique".Selon le bureau sous-régio-nal de la FAO, ledit projetsera «doté d’un montant
total de 2 135 000 US dol-
lars, il va s’étaler sur une

durée de quatre ans et s’ins-
crit dans le cadre d’un ac-
cord de fourniture de
services par la FAO au
Gabon, financé par la
Banque mondiale, en vue de
la mise en œuvre de ce Re-
censement général de
l’agriculture.»Ce projet vise l’accompa-gnement dans les dé-marches de création et dedéveloppement de coopé-ratives agricoles sur le ter-ritoire national, pourl’émergence d’une nouvellegénération d’agriculteurs

compétents, productifs etsolidaires. Il préconise éga-lement la définition des po-litiques et stratégies plusefficaces, en vue de réduirela pauvreté et l’insécuritéalimentaire.A terme, ce projet devraitpermettre la mise en placeet le développement dunouveau système CountrySTAT-Gabon, pour la diffu-sion et l’archivage des ré-sultats du RGA et desautres données statis-tiques sur l’alimentation etl’agriculture.

Bientôt un recensement général
Secteur agricole

JM
Libreville/Gabon

Helder Muteia et le secrétaire permanent de
la CNTIPPEE, Michel Auguste Busamba, après la 

signature de l'accord.
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